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Branches artisanales : assez de mépris !
C’est de la plus mauvaise manière que le 
canton de Vaud se distingue de ses voi-
sins romands quant à la formation des en-
seignant-e-s en économie familiale (EF), 
activités créatrices manuelles (ACM), sur 
textiles (ACT) et travaux manuels (TM).
C’est pourtant au niveau romand que 
s’est mise en place une formation com-
plémentaire en ACT/ACM/TM/EF. Le can-
ton de Vaud est toutefois le seul à refuser 
l’admission des personnes pouvant se 
prévaloir d’une formation professionnelle 
dans le domaine et d’une expérience de 
leur métier.
Cherchez la cohérence, à l’heure où les 
autorités ne parlent que d’harmonisation 
intercantonale!

L’employeur interdit de se former!
Par le passé, le cursus typique pour l’en-
seignement dans ces branches était un 
diplôme professionnel suivi par une for-
mation pédagogique. Le changement de 
logique – il faut d’abord un titre HEP puis 
une formation en activités créatrices – a 
laissé de nombreuses personnes sur le 
carreau. D’autant plus que, pendant plu-

sieurs années, il n’existait plus de forma-
tion pédagogique et que l’Etat ne pouvait 
donc pas faire autrement que d’engager 
des maître-sse-s auxiliaires!
Ainsi, de nombreux-ses collègues de 
branches artisanales ont un titre profes-
sionnel (CFC d’ébéniste, de cuisinier-ère, 
etc.) mais pas de diplôme pédagogique. 
Lorsque ces personnes veulent s’inscrire 
à la formation HEP, leur admission est re-
fusée, au motif qu’elles n’ont pas de for-
mation pédagogique préalable.
Cherchez la cohérence (bis): l’employeur 
reproche à ces enseignant-e-s de ne pas 
être formé-e-s et diminue leur classifi-
cation salariale (voir brève), mais il leur 
ferme la porte lorsqu’ils souhaitent suivre 
une formation pédagogique!

Pour des formations adaptées
Le SSP a entamé plusieurs démarches 
pour dénoncer cette situation. Il tient à ce 
que des formations adaptées soient mi-
ses en place pour les personnes ayant un 
parcours professionnel riche et original.
Si vous faites partie des personnes concer-
nées, prenez contact avec le SSP.

Formation professionnelle
Un règlement d’application de 
la nouvelle Loi vaudoise sur la 
formation professionnelle est 
soumis à consultation. Le SSP 
relève notamment que le statut 
horaire des maître-sse-s d’ateliers 
et de laboratoires est maintenu à 
37,5 périodes hebdomadaires, ce 
qui est inadmissible.

Gymnase de la Broye
«Dommage collatéral» de Decfo/
Sysrem: les salaires au Gymnase 
intercantonal de la Broye doivent 
être revus. La convention inter-
cantonale prévoit en effet que les 
rémunérations doivent corres-
pondre à la moyenne des deux 
cantons. Mais comment calculer 
la moyenne? La délégation em-
menée par les conseillères d’Etat 
I. Chassot (Fribourg) et A.-C. Lyon 
(Vaud) n’a pas voulu se baser sur 
le modèle préparé par l’Associa-
tion du personnel du Gymnase. 
Cette dernière doit maintenant 
décider des suites à donner. Elle 
pourra compter sur notre appui.

Enseignant-e-s auxiliaires
En janvier 2009, le SSP et la 
SVMS avaient demandé l’ouver-
ture de négociations sur la 
rémunération des enseignant-e-s 
auxiliaires (ne possédant pas 
tous les titres requis), fortement 
prétérités par Decfo/Sysrem, et 
sur les démarches de formation en 
emploi ou de validation des acquis 
de l’expérience à mettre en place. 
Le Cheffe du DFJC a «répondu» 
au début de l’été en promulgant 
une décision… qui ne fait que 
consolider la situation actuelle!
Nous avons exigé à nouveau des 
négociations. Faute de cela, des 
actions collectives seront à mettre 
en place. Nous allons organiser 
une réunion: si vous souhaitez y 
participer, contactez-nous!

Il y a une année, les enseignant-e-s des 
gymnases vaudois se mobilisaient - no-
tamment par sept journées de grève (!) - 
contre Decfo/Sysrem. Cette mobilisation 
massive a débouché sur des atténuations 
notables - quoique toujours insuffisantes - 
des péjorations salariales que le Conseil 
d’Etat entendait leur imposer. 

Parmi les mesures obtenues figurait aussi 
la mise sur pied d’un «Groupe de travail 
sur les gymnases vaudois» (GTg) ayant 
pour objectif de mettre en lumière l’évolu-
tion, sur une vingtaine d’années, des bud-
gets, des salaires et des conditions de tra-
vail. Ce GTg a débuté ses travaux au mois 

d’octobre. Trois représentant-e-s du SSP 
en font partie. Cela devrait déboucher sur 
un rapport à l’automne 2010 qui, à son tour, 
devrait permettre une réévaluation de la 
classification des enseignant-e-s des gym-
nases en 2011. Or, il y a fort à parier que 
les résultats de ces travaux mettent enfin 
clairement à jour l’évolution désastreuse 
du statut de maître-sse de gymnase, qui 
fait suite à la quinzaine d’années d’austé-
rité que ponctue Decfo/Sysrem.
Ensuite, sur cette base étayée, seule la 
mobilisation permettra d’obtenir les amé-
liorations que nous demandions déjà l’an-
née dernière!
Le SSP vous informera régulièrement.

Groupe de travail sur les gymnases

http://www.ssp-vaud.ch


Mobilité
Plusieurs communes dévelop-
pent pour leur personnel des 
«plans de mobilité» qui incluent 
plusieurs aspects: augmentation 
très importante des tarifs de sta-
tionnement, limitation des places 
de parc, subventionnement de 
l’achat d’abonnements de trans-
port public et encouragement à 
la mobilité douce. Seul «hic»: 
le personnel de l’enseignement 
subit les conséquences négati-
ves de ces plans, sans avoir droit 
aux contreparties, réservées au 
personnel communal!
Le SSP a écrit à la cheffe du 
DFJC afin de demander l’éta-
blissement et la négociation d’un 
plan de mobilité qui réglerait ces 
questions. Les nécessités de 
services (transport de matériel) 
doivent absolument être prises 
en compte. Aujourd’hui, certain-
e-s employé-e-s sont contraint-
e-s d’utiliser un véhicule privé 
dont ils doivent payer eux-mê-
mes le stationnement! Enfin, les 
personnes qui se déplacent de 
manière «douce» doivent être in-
demnisées de la même manière 
que les autres.

Ecole à journée continue
Le SSP, qui s’était positionné en 
faveur de l’initiative pour l’école 
à journée continue, est satisfait 
du très net résultat de la votation. 
Les citoyen-ne-s ont soutenu de 
manière claire le développement 
d’un accueil parascolaire profes-
sionnel et de qualité. Désormais, 
les collectivités publiques doivent 
tout mettre en œuvre pour que la 
volonté populaire se concrétise 
au plus vite. Dans ce cadre, le 
SSP veillera à ce que la qualité 
de l’accueil ne soit pas sacrifiée, 
mais bien au contraire déve-
loppée. La généralisation de ce 
dispositif doit se faire en concer-
tation entre les éducateurs-
trices et animateurs-trices qui 
travailleront dans ces structures 
et les enseignant-e-s des écoles, 
tout en veillant aux spécificités 
de chacun de ces domaines 
professionnels.

Site Internet
Retrouvez d’autres informations 
sur notre site:
www.ssp-vaud.ch/enseignement

Révision de la Loi scolaire
Le Département poursuit ses travaux afin 
de présenter une nouvelle loi scolaire. Des 
thèses ont été présentées à la rentrée par 
la direction de projet et ont été discutées 
dans les groupes de travail mis en place 
depuis une année. Le Département pré-
voit de mettre le projet en consultation pu-
blique entre décembre et février avant un 
passage devant les député-e-s. 

Nos représentant-e-s dans les différents 
groupes se sont attelés à défendre le 
mandat donné par l’assemblée générale 
du SSP-Enseignement du 5 mars 2009. 
Ils ont en particulier veillé à évaluer les 
conséquences sur les conditions de tra-
vail ainsi que les possibilités d’application 
concrète. 

Conditions de travail: un élément 
incontournable!
Les conditions-cadres de toute réforme 
sont évidemment centrales. Il est prévu, 
dans un premier temps, de traiter séparé-
ment les questions de statut (conditions 
de travail du personnel). Cette séparation 
répond à une de nos demandes. Mais les 
questions statutaires doivent absolument 
être traitées en parallèle. Notre position 
est claire: dans la scolarité obligatoire, for-
mation initiale de niveau master, 25 pério-
des hebdomadaires et décharge de maî-
trise de classe généralisée. Par ailleurs, 
la question des effectifs doit être prise en 
compte de manière claire et explicite. Le 
SSP se détermine pour une limite, hors 
cours de langue, de 18 élèves.

Sélection scolaire et sociale
Le SSP défend un allongement de la du-
rée de la scolarité obligatoire jusqu’à l’ob-
tention d’un titre de formation secondai-
re  II (gymnase ou professionnel). Dans 

ce cadre, la maturité fédérale doit s’obte-
nir après quatre ans de gymnase comme 
dans la plupart des autres cantons. 
Parallèlement et compte tenu des ryth-
mes et temps différents de chacun, nous 
nous prononçons pour des troncs com-
muns qui garantissent les mêmes droits 
à tous les enfants et retardent la sélection 
scolaire, qui opère en fonction de l’ap-
partenance sociale. Ainsi, et même si les 
niveaux ne sont en aucun cas une «solu-
tion miracle», nous nous réjouissons que 
l’existence des sacro-saintes filières de 
l’enseignement vaudois soit enfin mise 
en discussion.

Echec scolaire: une lutte qui nécessite 
des moyens, pas des décrets!
Les redoublements doivent rester une 
mesure exceptionnelle. Afin de les éviter, 
un investissement important doit être réa-
lisé afin d’apporter au plus vite les mesu-
res nécessaires. Dès lors, la solution en 
cas d’atteinte insuffisante des objectifs 
doit résider d’abord dans la différencia-
tion interne de l’enseignement (y compris 
par la création de niveaux) et dans des 
mesures compensatoires (stage de rat-
trapage, coaching,…). Toutefois, le SSP 
ne peut souscrire, en l’état, à la proposi-
tion visant à supprimer purement et sim-
plement le redoublement. En effet, la lutte 
contre l’échec scolaire est un objectif qui 
est dépendant des moyens qu’on mettra 
pour l’atteindre et qui ne peut pas se dé-
créter par un article de loi!

Les membres du SSP-Enseignement 
adopteront lors d’une assemblée géné-
rale la position du syndicat sur le projet 
de loi. La marge financière que le Conseil 
d’Etat envisagera de consacrer à ce pro-
jet sera un élément déterminant.

m Je souhaite plus d’informations sur le SSP-Enseignement
m Je souhaite adhérer au SSP-Enseignement 
 

Nom:……………………………………… 	  Prénom: ………………………………

Rue et n°: …………………………………	  Localité: …………………………

Tél: ………………………… 		  Lieu de travail: ………………………

à renvoyer à: SSP Région Vaud, case postale 1324, 1001 Lausanne ou à vaud@ssp-vpod.ch

Le SSP-Enseignement est le groupe du Syndicat suisse des services publics qui réunit 
les enseignant-e-s vaudois, sans distinction de statut, du CIN, de l’école obligatoire et du 
postobligatoire. Le SSP regroupe dans tout le pays plus de 35 000 salarié-e-s accomplissant 
des tâches d’intérêt public (enseignement, administration, santé, social,...) dont près de 5000 
enseignant-e-s. Il est membre de l’Union syndicale suisse.

http://www.ssp-vaud.ch/enseignement

